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1. Résumé 

1.1    But et objectifs de la recherche 

En 2014, le gouvernement du Canada a engagé 200 millions de dollars sur cinq ans pour l'élaboration du 
Programme national d'atténuation des catastrophes (PNAC). Au sein du gouvernement, le mandat d'aider les 
Canadiens et leurs collectivités à se protéger contre les urgences et les catastrophes (naturelles et autres) 
incombe à Sécurité publique Canada (SPC). En tant que chef de file de cette initiative, la SPC a lancé le PNAC 
en 2015, qui se concentrait sur l’atténuation des inondations et visait à mieux protéger les Canadiens, leurs 
maisons et leurs collectivités. 
 
Une étude de base sur l'opinion publique réalisée en 2016 a révélé que plus de la moitié des Canadiens dans 
les régions démographiques clés n'étaient pas préoccupés par les inondations terrestres, tandis que les trois 
quarts n'avaient rien fait pour préparer leur maison. Afin de sensibiliser le public aux inondations terrestres et de 
réduire l'exposition financière du gouvernement aux risques liés aux inondations, la SPC a élaboré une 
campagne de lutte contre les inondations de cinq ans appelée « Prévention Inondation », qui a connu un niveau 
d'engagement élevé et qui sera prolongée jusqu'au printemps de 2020. 
 
Alors que la campagne approche de la fin de sa troisième et dernière année, la recherche actuelle mesurera 
l'état des connaissances des Canadiens sur la lutte contre les inondations et suivra tout changement dans les 
connaissances et le comportement depuis le lancement du programme. Cette recherche sera comparée aux 
mesures de référence de 2016 et aidera la SPC à mesurer l'impact de la campagne de marketing ainsi qu'à 
soutenir la planification future des politiques et des communications pour la lutte contre les inondations. 
 
La méthodologie a été conçue pour assurer la cohérence avec l'itération précédente de la recherche sur 
l'opinion publique sur la lutte contre les inondations  

Plus spécifiquement, cette recherche a été conçue afin de poursuivre les objectifs suivants :  

1. Assurer un suivi de l’état actuel de l’opinion publique concernant la question de lutte contre les 
inondations, y compris :  

a) la sensibilisation à la question des inondations; 

b) les connaissances liées aux mesures entourant la lutte contre les inondations; 

c) les attitudes liées à la responsabilité individuelle et communautaire en matière de lutte contre les 
inondations; et  

d) les comportements en matière de lutte contre les inondations et actions entreprises par les 
Canadiens. 

2. Fournir les données requises pour mener une analyse des connaissances, attitudes et comportements 
de deux segments du public canadien : ceux qui vivent dans des zones sujettes aux inondations et les 
propriétaires. 

 

1.2    Résumé des résultats 

 

Attitudes à l’égard des inondations terrestres  
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Dans l’ensemble, les Canadiens sont plus préoccupés par les inondations terrestres qu’ils ne l’étaient en 2016 
(42 % en 2020 vs 36 % en 2016; très / assez préoccupé(e)). Ce résultat n’est pas surprenant, étant donné une 
augmentation des inondations terrestres au cours des 10 dernières années (15 % en 2020 vs 10 % en 2016) 
ainsi qu’une augmentation de la perturbation perçue en matière d’inondations terrestres (59 % en 2020 vs 54 % 
en 2016).   

Cependant, cette plus grande préoccupation n’incite pas un plus grand nombre de Canadiens à prendre des 
mesures préventives. Conformément à 2016, un peu plus d’un quart des Canadiens (27 %) ont agi pour 
protéger leur maison contre les dommages causés par des inondations terrestres. De plus, les Canadiens sont 
moins susceptibles de croire que le gouvernement va prendre soin d’eux et de leur maison en cas d’inondation 
terrestre majeure (36 % vs 40 %) et ils sont plus susceptibles de croire qu’ils peuvent facilement obtenir une 
assurance inondation terrestre (44 % vs 38 %), ce qui s’est traduit par plus de souscriptions d’assurances (25 % 
en 2020 vs 20 % en 2016).  Cela laisse à penser que bon nombre de Canadiens comptent sur l’assurance 
comme mesure de sécurité plutôt que sur des mesures de précaution.   

Mesures préventives 

Lorsqu’on demande aux Canadiens la raison pour laquelle ils n’ont pas agi pour protéger leur maison contre les 
dommages causés par les inondations terrestres, la plupart répondent qu’ils n’habitent pas dans une zone 
inondable (42 %), peu importe la région.  Un peu moins croient que cela ne leur arrivera pas (15 %), que c’est la 
responsabilité de leur propriétaire (12 %), ou qu’ils ne savaient pas qu’ils devaient le faire (5 %).   

Parmi ceux qui ont pris des mesures, les étapes les plus courantes sont conformes à celles de 2016 et incluent 
l’assurance que le nivellement est adéquat autour du solage (71 %), que les tuyaux de descente se prolongent 
d’au moins six pieds à partir du mur du sous-sol (67 %), que les égouts pluviaux sont dégagés (65 %), que la 
neige accumulée autour du solage a été enlevée (63 %), que les puits de fenêtres ont été débarrassés de l’eau 
accumulée (54 %), qu’une pompe de puisard et ∕ou des clapets anti-refoulement ont été installés (53 %), et que 
des matériaux de construction résistants à l’eau ont été utilisés sous le niveau du sol (52 %).  Cependant, en 
2020 il semble que les Canadiens prennent moins de mesures dans l’ensemble puisque l’endossement de la 
plupart des formes d’action a diminué de manière significative. Cela laisse à penser que les Canadiens pensent 
peut-être qu’une ou deux mesures préventives suffisent et qu’ils ne sont pas conscients qu’ils courent toujours le 
risque de dommages. 

Sources d’information 

Beaucoup plus de Canadiens se souviennent d’avoir vu, lu ou entendu de l’information au sujet de ce qu’ils 
peuvent faire pour protéger leur maison contre les inondations en 2020 (40 % vs 17 % en 2016), ce qui reflète 
probablement la portée de la campagne « Prévention Inondation » et des efforts du PNAC. Parmi ceux qui ont 
vu, entendu ou lu des informations au sujet des inondations terrestres, la plupart (55 %) ont indiqué qu’ils 
avaient été exposés via diverses nouvelles sources (radio/télé/Internet/journal), et d’une recherche générale en 
ligne (20 %), ou d’une émission de télé/un expert en rénovation domiciliaire (16 %), ce qui peut expliquer qu’ils 
se souviennent des informations transmises par le porte-parole Bryan Baeumler. Ceux qui se souvenaient de 
l’information étaient plus susceptibles de se rappeler des efforts déployés pour lutter contre les inondations (ex. 
sacs de sable ou pompes de puisard) (27 %), de protéger leur propriété et de se préparer pour prévenir les 
risques (22 %) et se souvenir des modèles de prévention des inondations (ex. tuyaux de descente) (20 %).   

Lorsqu’il s’agit de lutte contre les inondations, les Canadiens n’ont pas tous des attitudes et comportements 
similaires à l’égard de la lutte contre les inondations. Plusieurs facteurs semblent jouer un rôle.  Notamment, la 
région, le revenu et une expérience précédente d’une inondation jouent un rôle relativement à la lutte contre les 
inondations. 

Région 

Les Québécois ont tendance à être plus conscients des risques liés aux inondations terrestres comparativement 

à leurs homologues dans d’autres régions du Canada. Spécifiquement, les Québécois sont plus susceptibles :  

– D’être préoccupés par les inondations terrestres (52 % vs 34-41);  

– De croire qu’ils ont besoin de faire tout ce qu’ils peuvent pour se protéger eux-mêmes et protéger leurs 
maisons des inondations terrestres (84 % vs 62-69 %); 
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– De croire qu’eux-mêmes ou leur propriétaire sont personnellement responsables de la prévention des 
inondations (34 % vs 20-26 %); 

– De souscrire une assurance inondation terrestre (34 % vs 16-21 %); et 

– D’être conscients des ressources en ligne ou numériques qui peuvent les aider à identifier leurs niveaux de 
risque d’inondations (33 % vs 11-20 %).    

Cependant, malgré les niveaux de préoccupation plus élevés et la conviction qu’ils sont personnellement 
responsables de la lutte contre les inondations, les Québécois sont moins susceptibles que les gens qui 
demeurent dans les autres provinces d’avoir pris des mesures pour protéger leurs maisons (18 % vs 23-32 %).  
C’est peut-être parce qu’ils sont moins susceptibles d’avoir réellement subi une inondation au cours des 10 
dernières années (7 % vs 13-20 %) et comptent sur une assurance en cas d’inondation.  

 

Revenu 

Le revenu joue un rôle en ce qui concerne les préoccupations liées aux inondations ainsi que les mesures 
préventives : 

– Les Canadiens qui se situent dans la tranche de revenu la moins élevée (moins de 40 000 $) sont plus 
préoccupés par les inondations terrestres que ceux qui se situent dans des tranches de revenu plus élevées 
(48-54 % vs 37-43 % parmi les 40 000 $ et plus), probablement parce que ce groupe se sent moins préparé 
à faire face aux conséquences financières qu’une inondation pourrait avoir sur leur ménage; 

– Les Canadiens dont le revenu du ménage est moins de 60 000 $ sont moins susceptibles de souscrire une 
assurance que ceux dont le revenu du ménage est au-dessus de 60 000 $ (15-20 % vs 30-33 %); et 

– Les Canadiens qui se situent dans la tranche de revenu la plus élevée (100 000 $ et plus) sont plus 
susceptibles d’avoir pris des mesures pour protéger leur maison d’une inondation terrestre (35 % vs 20-26 %). 

 

Expérience précédente d’une inondation terrestre 

Il n’est guère surprenant de constater que le fait d’avoir déjà subi une inondation terrestre semble avoir des 

répercussions sur les attitudes et motive un changement de comportement. Ceux qui ont déjà subi une 

inondation terrestre : 

– Rapportent des niveaux de préoccupation plus élevés concernant les inondations terrestres (59 % vs 40 %); 

– Sont plus susceptibles d’avoir pris des mesures pour protéger leur maison (59 % vs 21 %); 

– Sont plus susceptibles de citer certains obstacles à protéger leur maison, notamment le coût (16 %), le 
manque de compétences (14 % vs 4 %), ou le manque de temps (5 % vs 1 %); 

– Sont moins susceptibles de croire qu’ils peuvent facilement obtenir une assurance inondation terrestre (37 
% vs 45 %), et;  

– Sont plus susceptibles de se souvenir d’avoir vu, entendu ou lu des informations au sujet des inondations 
terrestres (50 % vs 38 %). 

 

En résumé, les résultats de 2020 donnent à penser que les communications se rapportant aux inondations 

terrestres semblent toucher les Canadiens, mais elles ont un impact limité sur les comportements des 

Canadiens en ce qui concerne la lutte contre les inondations. Bien que les Canadiens soient plus susceptibles 

d'avoir vu, lu ou entendu parler de ce qu'il faut faire pour protéger leur maison contre les inondations terrestres, 

ils ne prennent pas de plus en plus de mesures pour protéger leur propriété contre les inondations terrestres. Il 

semblerait plutôt que les Canadiens souscrivent de plus en plus une assurance contre les inondations et, à ce 

titre, semblent penser que l’assurance peut leur servir de filet de sécurité. Il serait peut-être de mise que les 

communications futures soulignent l’importance des mesures préventives pour éviter les perturbations et les 
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dommages causés par les inondations. De plus, le revenu semble également être un obstacle à la prise de 

mesures préventives et à l'obtention d'une assurance, et les futures campagnes pourraient tirer avantage de 

mettre l'accent sur les mesures peu coûteuses et/ou faciles à mettre en œuvre que les Canadiens peuvent 

prendre pour atténuer les dommages causés par les inondations terrestres. 

 

1.3    Méthodologie 

À des fins de suivi et de comparabilité dans le temps, la plupart des questions sont restées identiques ou 
similaires à celles utilisées pour la recherche de référence de 2016. 

Un sondage téléphonique de huit minutes a été mené auprès d'un échantillon représentatif à l'échelle nationale 
de 1 200 Canadiens de vingt-cinq ans ou plus (25 ans et plus), dont 150 répondants qui avaient un « téléphone 
cellulaire seulement » afin de s'assurer que l'échantillon était représentatif de la population. 

L'échantillonnage a été effectué de manière disproportionnée par région afin de s’assurer que les tailles 
minimales des échantillons avaient été atteintes et permettre ainsi une analyse statistique valide. Cela 
comprenait l'établissement de quotas pour les régions suivantes sujettes aux inondations : Nouveau-Brunswick, 
Baie James et Peterborough en Ontario, et les Prairies. 

L'échantillon téléphonique était un échantillon national disproportionné tiré de manière à obtenir une marge 
d'erreur nationale ne dépassant pas +/- 5%. La marge d'erreur actuelle était de 2,78 pour cent 19 fois sur 20. 
Les sous-échantillons régionaux et autres auront des marges d'erreur proportionnellement plus élevées. Les 
sous-échantillons plus petits auront des marges d'erreur proportionnellement plus élevées. Les détails relatifs au 
nombre d'appels effectués par région sont présentés dans l'annexe. 

Un prétest comprenant 10 entrevues complétées en anglais et 10 entrevues complétées en français a été 
effectué le 27 janvier 2020 et aucun changement n’a été apporté au questionnaire. Le sondage a été mené sur 
le terrain du 29 janvier au 12 février 2020.  

Un rapport de méthodologie détaillée est présenté au Chapitre 3. 

Veuillez noter qu’une analyse a été entreprise afin d’établir la nature de la relation entre les variables telles que 
le genre, l’âge, la région, l’éducation, etc. <Seules les différences significatives au niveau de confiance de 95 % 
sont présentées dans ce rapport.  Les différences qui sont statistiquement significatives entre les sous-groupes 
sont indiquées par une lettre majuscule se rapportant à la colonne qui s’applique.   

Les nombres présentés tout au long de ce rapport sont arrondis au nombre entier le plus près. En raison de 
cet arrondissement, dans certains cas, il peut sembler que les évaluations regroupées diffèrent d’un point de 
pourcentage par rapport à leur présentation individuelle, et il se peut que les totaux ne correspondent pas à 
100 %. Les données de 2016 proviennent directement des tableaux de données de la Campagne de 
sensibilisation du public à la lutte contre les inondations – Étude de référence 2016. Kantar a incorporé ces 
résultats dans le rapport de 2020 à des fins de comparaison d’une année à l’autre, le cas échéant. 

 

1.4    Valeur du contrat 

La valeur totale du contrat pour le projet a été de 90 355,04 $ y compris les taxes applicables.  

 

 Énoncé de neutralité politique 

Par la présente, je certifie, à titre de représentante de Kantar, que les produits finaux sont pleinement conformes 
aux exigences de neutralité politique du gouvernement du Canada établies dans la Politique de communication 
du gouvernement du Canada et dans la Procédure de planification et d’attribution de marchés de services de 
recherche sur l’opinion publique. Plus particulièrement, les produits finaux ne comprennent pas de 
renseignements sur les intentions de vote aux élections, sur les préférences de partis politiques, sur les 
positions vis-à-vis de l’électorat ou sur l’évaluation de la performance d’un parti politique ou de ses dirigeants. 
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